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Résumé  

Le droit congolais des successions limite la liberté de disposer à titre gratuit afin de préserver la part revenant 
aux héritiers protégés par la loi. Cette étude analyse le sort des libéralités qui excèdent la quotité disponible, à travers 
les mécanismes du rapport successoral et de la réduction. Fondée sur une méthode juridique documentaire et critique, 
elle examine les articles 779, 854 à 857 et 866 du Code de la famille, puis confronte leur logique protectrice aux 
difficultés d’application liées à la clandestinité de certaines donations, à la preuve, à la méconnaissance du droit écrit et 
à la persistance de pratiques coutumières. L’analyse montre que le rapport et la réduction ne doivent pas être opposés 
de manière mécanique : leur mise en œuvre dépend notamment de la qualité du bénéficiaire, de la dispense de rapport, 
de la nature du bien et de l’atteinte portée à la réserve. Plutôt que d’exclure les donations entre vifs du contrôle 
successoral, l’étude recommande de renforcer la publicité, la traçabilité et les voies probatoires. 
Mots-clés : réserve successorale ; quotité disponible ; rapport successoral ; réduction des libéralités ; Code de la famille 

; droit congolais. 

Abstract  

Congolese inheritance law limits the freedom to make gratuitous transfers in order to preserve the share protected 
by law. This study examines gifts exceeding the disposable portion through the mechanisms of collation and reduction. 
Using a documentary and critical legal method, it analyses Articles 779, 854–857 and 866 of the Family Code and 
confronts their protective rationale with practical difficulties involving concealed gifts, evidence, limited legal 
awareness and the persistence of customary practices. The study shows that collation and reduction cannot be opposed 
mechanically: their application depends on the beneficiary’s status, any exemption from collation, the nature of the 
property and the encroachment upon the reserved share. Rather than removing inter vivos gifts from inheritance 
control, the article recommends stronger publicity, traceability and evidentiary mechanisms. 

Keywords : reserved share; disposable portion; collation; reduction of gifts; Family Code; Congolese law. 

INTRODUCTION 

La liberté de disposer à titre gratuit constitue une manifestation du droit de propriété reconnu par 
l’article 34 de la Constitution congolaise. Elle n’est toutefois pas absolue. Lorsqu’une libéralité diminue la 
masse successorale au détriment des héritiers que la loi entend protéger, le droit des successions organise 
un équilibre entre l’autonomie du disposant, la solidarité familiale et l’égalité entre héritiers.1 

Le Code de la famille a institué une protection particulière de la part revenant aux héritiers de la 
première catégorie. Cette option répond à une histoire sociale dans laquelle les enfants du défunt pouvaient 
être évincés par certains membres de la famille élargie, selon des pratiques variables en contexte patrilinéaire 
ou matrilinéaire. La réserve successorale vise ainsi à préserver une fraction de l’hérédité contre les 
dispositions gratuites susceptibles de l’entamer. 

La difficulté ne réside pas uniquement dans l’énoncé de la règle. Des donations peuvent être 
consenties discrètement, des biens peuvent être aliénés avant l’ouverture de la succession et les preuves 
peuvent disparaître. Par ailleurs, le droit écrit coexiste avec des représentations coutumières de la famille, 
de la propriété et de la transmission. Cette coexistence nourrit la tension annoncée par le sous-titre : la 
sacralité attribuée à la loi ne suffit pas à garantir son effectivité sociale. 

La question centrale est dès lors la suivante : quel sort le droit congolais réserve-t-il aux libéralités 
portant atteinte à l’ordre légal de succession, et dans quelle mesure les mécanismes du rapport et de la 
réduction permettent-ils une protection effective ? L’hypothèse défendue est que ces mécanismes demeurent 
juridiquement pertinents, mais que leur effectivité dépend de la preuve, de la publicité des mutations, de 
l’accès au juge et d’une meilleure articulation avec les réalités sociales. L’étude présente d’abord la réserve 
et la quotité disponible, puis le rapport, la réduction et, enfin, les tensions et perspectives de réforme. 

                                                      
1Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 

20 janvier 2011, art. 34. 
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1. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

La recherche adopte une méthode juridique documentaire, exégétique et critique. Elle s’appuie 
principalement sur la Constitution, la loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille telle que 
modifiée en 2016, les dispositions foncières citées dans la version soumise et la doctrine congolaise relative 
aux successions et aux libéralités. L’analyse interne des textes est complétée par une lecture sociojuridique 
des difficultés d’application signalées par l’auteur. 

L’étude ne repose cependant ni sur une enquête empirique formalisée, ni sur un dépouillement 
exhaustif de la jurisprudence. Les constats relatifs à la fréquence des testaments oraux, à la rareté des actions 
et à l’appropriation de biens par la famille élargie doivent donc être compris comme des observations 
doctrinales à documenter, et non comme des résultats statistiques généralisables. 

2. ORDRE LÉGAL DE SUCCESSION ET RÉSERVE SUCCESSORALE 

2.1. Fondement et fonction de la réserve 

L’article 779 du Code de la famille dispose que la quote-part revenant aux héritiers de la première 
catégorie ne peut être entamée par les dispositions testamentaires du défunt établies en faveur d’héritiers 
d’autres catégories ou d’autres légataires. La réserve peut ainsi être comprise comme la portion de l’hérédité 
soustraite à la libre disposition lorsque l’acte gratuit porte préjudice aux bénéficiaires protégés par la loi.2 

Sa fonction est double. Elle protège matériellement les enfants et descendants appelés à la succession, 
mais elle organise aussi l’égalité au sein de la catégorie protégée. Elle ne se confond pas avec l’obligation 
alimentaire : la réserve intervient dans le règlement successoral et dépend de la vocation héréditaire, tandis 
que l’obligation alimentaire répond à une créance fondée sur le besoin et le lien familial. 

2.2. Réserve et quotité disponible 

La quotité disponible désigne la fraction du patrimoine dont le disposant peut librement disposer à 
titre gratuit sans porter atteinte à la réserve. Elle constitue donc le point de rencontre entre liberté et 
protection. La libéralité n’est pas abusive par sa seule existence ; elle le devient juridiquement dans la mesure 
où, après reconstitution de la masse de calcul, elle dépasse ce que le disposant pouvait attribuer. 

Cette précision commande de distinguer l’appréciation morale d’une préférence familiale et sa 
qualification juridique. Une donation peut paraître inéquitable sans nécessairement excéder la quotité 
disponible ; inversement, une intention bienveillante ne neutralise pas l’atteinte à la réserve. Le calcul de la 
masse, la valeur des biens et la date d’évaluation deviennent alors décisifs. 
2.3. Tension entre droit écrit et pratiques sociales 

Le dispositif légal poursuit une finalité protectrice, mais son application rencontre la clandestinité de 
certaines libéralités, la faible conservation des preuves et la pluralité des normes sociales. Le droit coutumier 
ne peut être présenté comme un bloc homogène : les pratiques varient selon les communautés, les milieux 
et les configurations familiales. Il importe donc de documenter les pratiques concrètes avant de conclure à 
une incompatibilité générale avec le Code de la famille. 

L’écart entre la règle et sa mise en œuvre ne rend pas la norme « toxique » ou inutile. Il signale plutôt 
une difficulté d’effectivité qui peut appeler vulgarisation, accès au notariat, publicité des mutations et 
procédures judiciaires adaptées. 

3. LE RAPPORT SUCCESSORAL 

3.1. Notion et finalité 

Le rapport est une opération préalable au partage par laquelle certaines libéralités reçues par un 
héritier sont prises en compte afin de reconstituer l’équilibre de la masse successorale. Il vise principalement 
l’égalité entre cohéritiers et ne se réduit pas toujours à une restitution matérielle immédiate. L’article 856 
encadre les dons et legs recueillis avec dispense de rapport et soumet l’excédent de la quotité disponible au 
traitement prévu par la loi.3 

                                                      
2Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée par la loi n° 16/008 du 15 

juillet 2016, art. 779. 
3Code de la famille, art. 856. 
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L’article 857 précise le sort des dons ou legs avec dispense de rapport qui affectent la réserve. Ces 
dispositions doivent être lues avec les règles relatives à la réduction. Elles montrent que la dispense voulue 
par le disposant ne peut, à elle seule, supprimer la protection impérative attachée à la réserve.4 

3.2. Rapport en nature et rapport en moins prenant 

L’article 854 organise le rapport en nature de certains immeubles lorsque les conditions légales sont 
réunies. Le rapport en moins prenant permet, quant à lui, d’imputer la valeur due sur la part de l’héritier. 
Le choix du mode dépend notamment de la situation du bien, de son aliénation et de la possibilité de former 
des lots équilibrés.5 

L’aliénation de l’immeuble avant l’ouverture de la succession complique la restitution en nature et 
soulève la question de la protection des tiers. Il serait juridiquement risqué d’affirmer un droit de suite 
général sans déterminer le fondement réel invoqué, la bonne foi du tiers, le régime du certificat 
d’enregistrement et les délais applicables. La loi foncière ayant été modifiée par la loi n° 25/062 du 30 
décembre 2025, toute proposition sur l’action en rétrocession doit être vérifiée au regard du texte consolidé 
et de ses dispositions transitoires.6 

3.3. Libéralités non rapportables 

Les frais de nourriture, d’entretien, d’éducation, d’apprentissage, certains frais d’établissement, de 
noces et les présents d’usage ne sont, en principe, pas rapportables dans les conditions prévues par le Code. 
Cette exclusion se justifie par leur fonction d’entretien, de formation ou d’usage familial, qui les distingue 
d’une véritable anticipation successorale. 

L’auteur propose de tenir compte, lors du partage, des inégalités causées par la négligence éducative 
d’un parent. Cette préoccupation est socialement compréhensible, mais l’instauration d’un supplément 
successoral exigerait un fondement légal précis, des critères objectifs et une articulation avec l’obligation 
d’entretien. Sans ces garanties, la réparation d’une inégalité passée pourrait créer de nouveaux contentieux 
probatoires. 

4. LA RÉDUCTION DES LIBÉRALITÉS EXCESSIVES 

4.1. Objet et conditions 

La réduction a pour objet de ramener une libéralité excessive dans les limites de la quotité disponible 
afin de reconstituer la réserve. L’article 866 vise la libéralité entre vifs ou testamentaire faite à un successible 
avec dispense de rapport lorsqu’elle excède la quotité disponible. La réduction n’opère pas nécessairement 
de plein droit : elle suppose l’exercice de l’action appropriée et la démonstration de l’atteinte.7 

La règle selon laquelle les legs sont réduits avant les donations, puis les donations selon leur ordre, 
protège la sécurité des actes les plus anciens tout en respectant la hiérarchie légale. Ses effets doivent être 
présentés avec précision : la réduction n’anéantit pas nécessairement toute la libéralité ; elle atteint l’excédent 
requis pour compléter la réserve. 

4.2. Bien aliéné et protection des tiers 

Lorsque le bien donné a été revendu, plusieurs intérêts entrent en concurrence : protection des 
héritiers réservataires, sécurité des transactions et droits du tiers acquéreur. Une solution uniforme en nature 
serait difficilement conciliable avec la stabilité foncière. Selon les conditions légales, la restitution en valeur, 
la responsabilité du bénéficiaire ou une action réelle spécifique peuvent être envisagées, mais leur 
articulation exige une analyse du titre et du régime foncier applicable. 

Le silence allégué de la loi ne doit donc pas être comblé par une règle générale inventée. La réponse 
dépend des textes combinés, de la nature du bien, de la date de l’acte et de la situation du tiers. Ce point 
appelle une recherche jurisprudentielle ciblée. 

                                                      
4Code de la famille, art. 857. 
5Code de la famille, art. 854. 
6Loi n° 25/062 du 30 décembre 2025 modifiant et complétant la loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général 

des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés. 
7Code de la famille, art. 866. 
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5. DISCUSSION CRITIQUE 

5.1. Rapport et réduction : complémentarité plutôt qu’opposition 

Le rapport poursuit l’égalité du partage entre héritiers, tandis que la réduction assure l’intangibilité 
de la réserve. Les deux mécanismes peuvent se rencontrer dans l’analyse d’une même libéralité, en 
particulier lorsque le bénéficiaire est un successible et que l’acte comporte une dispense de rapport. Leur 
régime ne peut donc être résumé par la formule selon laquelle le rapport concernerait toujours le cohéritier 
et la réduction toujours l’étranger à la famille. 

La qualification suppose de répondre successivement à plusieurs questions : qui est le bénéficiaire ? 
Existe-t-il une dispense de rapport ? Quelle est la masse de calcul ? La quotité disponible est-elle dépassée ? 
Le bien subsiste-t-il en nature ? Quels sont les droits des tiers ? Cette grille évite des solutions mécaniques 
et renforce la prévisibilité juridique. 

5.2. Limites de la proposition d’exclure les donations entre vifs 

Exclure toutes les donations entre vifs du rapport ou de la réduction au motif qu’elles sont 
irrévocables fragiliserait la réserve. L’irrévocabilité de la donation régit le lien entre donateur et donataire ; 
elle ne signifie pas nécessairement que l’acte échappe aux règles impératives du règlement successoral. Une 
exclusion générale permettrait, en pratique, de contourner la protection des héritiers en transférant 
l’essentiel du patrimoine avant le décès. 

La réforme la plus cohérente ne consiste donc pas à supprimer le contrôle, mais à le rendre applicable 
: formalisation des donations importantes, publicité des transferts immobiliers, conservation des 
évaluations, accès aux registres et sanctions contre la dissimulation. Cette orientation protège simultanément 
la volonté du disposant, les héritiers et les tiers. 

5.3. Portée des constats sociologiques 

La méconnaissance supposée du rapport et de la réduction, la fréquence du testament oral et la rareté 
des actions judiciaires constituent des hypothèses plausibles, mais elles requièrent des données. Une 
recherche ultérieure pourrait combiner dépouillement des décisions, entretiens avec magistrats, notaires, 
avocats, conservateurs des titres immobiliers et familles, ainsi qu’une comparaison entre milieux urbains et 
ruraux. 

CONCLUSION 

Le droit congolais encadre les libéralités afin de préserver la réserve successorale et l’égalité entre 
héritiers protégés. Le rapport et la réduction constituent les deux principaux instruments de cette protection. 
Leur application dépend toutefois d’une qualification précise de l’acte, de la qualité du bénéficiaire, de la 
dispense éventuelle, de la masse de calcul et de la situation du bien. 

La tension entre la loi et les réalités de terrain ne justifie pas l’abandon des donations entre vifs au 
libre jeu de la volonté individuelle. Une telle solution ouvrirait une voie de contournement de la réserve. 
L’enjeu prioritaire est plutôt de rendre la règle connaissable, prouvable et judiciairement accessible. La 
réforme doit ainsi associer protection familiale, sécurité des transactions, publicité patrimoniale et prise en 
compte documentée des pratiques sociales congolaises. 
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